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RÉSUMÉ – L'intelligence économique est désormais un domaine d'activités
économiques à part entière. Ceci peut s'expliquer par trois séries de facteurs étudiés
dans ce document : le rôle de l'information dans la concurrence mondiale fondée sur
l'innovation et dans l'organisation des entreprises mondialisées ; la "privatisation" des
dispositifs nationaux d'intelligence économique ; les progrès des techniques de
diffusion et de traitement de l'information. L'imbrication de ces trois facteurs se traduit
par le développement sans précédent de l'industrie (apparition de nouveaux acteurs, de
nouveaux métiers) et du marché de l'information. Les informations stratégiques, qui
en étant intégrées dans les processus d'organisation et de réalisation de la production
des firmes, facilitent l'innovation et améliorent la gestion des actifs des firmes,
deviennent des marchandises de plus en plus coûteuses. Alors seules les plus grandes
firmes, qui disposent d'importantes ressources humaines, financières, scientifiques et
techniques peuvent accéder et s'approprier ces précieuses informations.
ABSTRACT – Business Intelligence is today a real field of economic activities in
itself. This can be explained by three series of factors studied in this document : the
role of information in the global competition based on innovation and in the
organisation of global firms ; the "privatisation" of the national systems of Business
Intelligence ; the progress of techniques of information processing and broadcasting.
The overlapping of those three factors results in the development without precedent of
the industry (new actors ; new professions) and the market of information. Strategic
information, while being integrated in the process of organisation and realisation of
production, facilitate innovation and improve the management of the firms' assets, and
therefore are becoming some more and more expensive goods. Thus, only the larger
firms, which have important human, financial, scientific and technical resources have
access to and appropriate themselves those precious information.
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L'intelligence économique et le
marché de l'information stratégique
*
L'intelligence économique est définie comme "l'ensemble des actions coordonnées de
recherche, de traitement et de distribution en vue de son exploitation, de l'information utile
aux acteurs économiques" (H. Martre, 1994). L'intelligence économique regroupe l'ensemble
des activités de veille menées par les entreprises elles-mêmes ou bien par des prestataires
externes ainsi que les activités de collecte et de traitement de l'information réalisées par des
organismes publics pour le compte des entreprises. Si le concept d'intelligence économique a
fait son apparition dans les années 1990 en France, les activités de collecte et de traitement de
l'information sont beaucoup plus anciennes
1 et trouvent leur origine dans le développement
des activités de commerce et de production de marchandises ; les grandes entreprises et les
Etats s'associant pour acquérir et protéger les informations utiles au développement
économique et à la défense du territoire (B. Laperche, 1998).
A l'heure actuelle, et sous l'influence de facteurs économiques, socio-politiques et
techniques, l'intelligence économique se transforme en un domaine d'activités économiques à
part entière. De plus en plus en effet, les activités de collecte et de traitement de l'information
sont réalisées, non plus par les grandes entreprises elles-mêmes, mais par des prestataires
externes spécialisés. La diffusion croissante de l'information va alors de pair avec un
développement sans précédent de l'industrie et du marché de l'information stratégique.
Les informations stratégiques deviennent des marchandises de plus en plus coûteuses. Les
informations stratégiques peuvent être définies comme l'ensemble des informations, qui, une
fois intégrées dans les processus d'organisation et de réalisation de la production, facilitent la
création et le renouvellement rapide des biens et services ainsi que la gestion des actifs
(humains, scientifiques, techniques et financiers) détenus par les firmes. Les informations
stratégiques sont ici regroupées en trois catégories : les informations scientifiques et
techniques, les informations commerciales et concurrentielles et les informations financières.
Dans ce document, nous chercherons à démontrer que les nouvelles technologies utilisées
dans la collecte et le traitement de l'information (matériels informatiques, logiciels, réseaux),
loin de construire un "village mondial" de l'information accessible et gratuite pour tous, sont
le support des stratégies d'appropriation des informations menées par les grandes entreprises
industrielles et de services pour renforcer leur place dans la concurrence mondiale.
                                                          
* Une version précédente de ce document a fait l'objet d'une communication au colloque "Que Ne Peut
l'Informatique ?", CNAM, Paris, 27-29/10/1999.
1 Voir pour une présentation historique des activités de production, de collecte et de traitement de l'information,
M. Comberousse, 1999.4
L'intelligence économique : un domaine d'activités économiques à part
entière
L'émergence de l'intelligence économique comme domaine d'activités économiques à part
entière peut s'expliquer par trois séries de facteurs : des facteurs économiques, socio-
politiques et techniques.
Concurrence mondiale, stratégies globales des firmes et gestion de l'information
L'émergence de l'intelligence économique comme domaine d'activités économiques à part
entière s'explique en premier lieu par la mondialisation de la concurrence, fondée sur
l'innovation. L'innovation peut être définie, à l'instar de l'économiste J.A. Schumpeter (1935)
comme une nouvelle combinaison de moyens de production, existants ou nouveaux. Elle se
traduit par la mise sur le marché de nouveaux biens et services (innovation technologique),
par la conquête d'un marché, la découverte d'une source de matière première jusqu'alors
inexploitée (innovation commerciale) ou encore par la réalisation d'une nouvelle organisation
(innovation organisationnelle). La mise en œuvre du processus d'innovation, dans le cadre de
la définition large que nous retenons ici, nécessite l'acquisition et l'utilisation (dans la
production ou dans la définition de la stratégie de la firme) d'un volume important
d'informations stratégiques :
-  les informations scientifiques et techniques, issues du travail des scientifiques, des
ingénieurs et des techniciens, sont utilisées par les entreprises comme moyens de
production de nouveaux biens et services. La capacité des entreprises à renouveler
rapidement leur offre par le biais de l'innovation technologique dépend de leur aptitude
à acquérir, protéger et intégrer rapidement les informations scientifiques et techniques
circulant sur les marchés (nouvelles avancées en matière de recherche fondamentale ou
appliquée, nouveaux savoir-faire) dans leur patrimoine scientifique et technique ;
-  les informations économiques et concurrentielles sont essentielles au positionnement
des firmes sur de nouveaux segments de marchés ou à l'extension internationale de leur
activité. Elles permettent la compréhension des marchés visés : taille, caractéristiques
de la concurrence, réglementation, goûts des consommateurs, normes techniques et
organisationnelles en vigueur, risques économiques et politiques ;
-   enfin, la détention d'informations financières (évolution des cours de la bourse,
situation boursière en général) constitue de plus en plus un élément fondamental de la
stratégie des firmes. Dans tous les secteurs d'activités, les firmes mènent en effet
aujourd'hui des stratégies techno-financières globales (voir en particulier Uzunidis, D.,
1999). Ce terme désigne l'imbrication des composantes productives, commerciales et
financières de la stratégie des entreprises. Pour faire face à la nécessité de
diversification constante et rapide de l'offre, les firmes se recentrent sur les métiers qui
sont à la base de leur compétitivité, et cherchent à les renforcer par le biais de fusions,
de rachat et d'alliances stratégiques. Dans le même temps, elles déconcentrent les
segments situés en aval du processus de production de biens ou de services, en
filialisant ou en donnant leur autonomie juridique à un nombre de plus en plus grand de
métiers (production finale, assemblage, commercialisation, services divers de gestion).
L'activité principale de la firme devient donc celle de la gestion d'un portefeuille
d'investissements financiers plus ou moins stables (des rachats aux accords de5
participation et aux franchises) et répartis dans plusieurs pays. La gestion de ce
portefeuille d'investissements nécessite un suivi constant des évolutions boursières
dans les différents pays d'implantation et donc la collecte et le traitement
d'informations financières.
L'émergence de l'intelligence économique comme champ d'activité à part entière résulte
alors tant du besoin très important d'informations de toute nature que de l'organisation et de la
stratégie actuelle des firmes. En particulier les activités de collecte, de gestion et de traitement
de l'information sont de plus en plus confiées à des prestataires externes. Les stratégies
globales des firmes reposent en effet sur une organisation en réseau, marquée par l'intégration
des activités qui sont à l'origine de la définition de la stratégie productive et financière des
firmes (directions administratives et financières) et par l'externalisation des métiers de
production, de commercialisation et de plus en plus de gestion. Les grands groupes industriels
cèdent à des spécialistes la gestion et l'entretien de leur outil informatique et l'exploitation de
leurs réseaux de télécommunications et des sites Internet. Elles confient aux spécialistes de
l'intelligence économique, les activités de collecte et le traitement initial de l'information
scientifique et technique et de l'information financière.
Ces stratégies ont pour conséquence, si ce n'est la naissance, tout au moins le
développement sans précédent de l'industrie et du marché de l'information. De plus, les
mutations actuelles des dispositifs nationaux d'intelligence économique, (c'est-à-dire à la fois
l'ensemble des acteurs et institutions spécialisées dans la collecte et le traitement de
l'information et les stratégies qu'ils mettent en œuvre), marqués par une privatisation
croissante, ancrent définitivement l'information dans la sphère des marchandises.
L'évolution des dispositifs nationaux d'intelligence économique
Les dispositifs nationaux d'intelligence économique portent l'empreinte de leur histoire
politique, économique et sociale. En France par exemple, la tradition publique de collecte, de
traitement et de protection de l'information, impulsée par Colbert, qui dès le XVIIème siècle
considérait l'information (scientifique et technique notamment) comme essentielle au
renforcement de l'industrialisation naissante et à donc à la puissance du royaume, est
aujourd'hui perpétuée par les grands groupes, surtout liés au secteur militaire. Au Japon,
l'interaction plus marquée entre les entreprises et l'État s'explique par les objectifs originels de
l'acquisition d'informations : l'indépendance économique du Japon au début de l'ère Meiji
(XIXème siècle), puis l'accélération du processus de rattrapage économique par le copiage des
plans et le démontage des biens d'équipement nécessitaient une large mobilisation de
ressources informationnelles. En Allemagne, le dispositif d'intelligence économique s'est
construit au cours du XIXème siècle sur la base d'un maillage d'intérêts associant banques,
grands groupes industriels et sociétés d'assurance. Il constitue aujourd'hui le centre vers lequel
convergent les flux d'informations. Aux États-Unis enfin, le concept de Business Intelligence
concerne plus précisément la stratégie concurrentielle de l'entreprise et reflète le caractère
plus éclaté et individualiste du système. Aux côtés des professionnels et des agences
fédérales, les grands groupes ont, dès les années 1950, construit leurs propres systèmes
d'intelligence économique.
Cependant, à l'heure actuelle, les dispositifs nationaux d'intelligence économique évoluent
vers une plus grande concertation entre les stratégies publiques et privées et une perception
beaucoup plus individualiste et marchande de l'information. Aux États-Unis, le dispositif6
d'intelligence économique est marqué par une intervention croissante de l'État pour
développer le renseignement économique. B. Clinton a créé dans ce but en 1995 un conseil
économique, auquel participent des représentants de l'administration, du FBI et de la CIA. Les
systèmes de renseignement actifs pendant la période de la guerre froide sont transformés en
outils d'intelligence économique : c'est le cas du réseau Échelon, réseau planétaire de
renseignement utilisant les satellites, qui permet d'espionner toutes les sources d'informations
(téléphone, fax, courrier électronique). Ce réseau a été mis en place au début des années 1980
sous l'égide des États-Unis et en coopération avec le Royaume-Uni, puis le Canada,
l'Australie et la Nouvelle Zélande. Si pendant la guerre froide, l'interception des
communications avait surtout un but politique (surveillance des pays communistes), ce réseau
est davantage utilisé dans un but économique, pour favoriser l'interception des informations
utiles au renforcement de la position des grandes firmes américaines dans la concurrence
internationale et en même temps pour lutter contre ceux qui cherchent à les espionner
2. Enfin,
la loi nord américaine de répression de l'espionnage économique et industriel, en vigueur
depuis 1996, et à champ d'application extra-territorial, complète le dispositif américain
d'intelligence économique.
Au Japon, le dispositif d'intelligence économique est marqué par la rupture croissante du
principe de partage national de l'information et les grandes entreprises, conscientes de
l'exacerbation de la concurrence et du rôle de l'information dans la compétitivité, conservent
de plus en plus jalousement les informations qu'elles recueillent sur les marchés (avec les
méthodes qui deviennent actuellement la norme dans la gestion de l'intelligence économique
dans l'entreprise : rapports "d'étonnement" réalisés par les cadres à chaque visite à l'étranger
ou dans une autre firme, etc.).
En France, les entreprises prennent peu à peu conscience de l'intérêt de l'élaboration de
stratégies privées d'intelligence. Mais avec des contrastes très marqués entre petites et grandes
entreprises. Parmi les cinq types de veilleurs identifiés par D. Rouach (1996) : guerriers,
offensifs, réactifs, dormeurs, la majorité des grands groupes français auxquels s'ajoutent
quelques PME-PMI n'est classée que dans la catégorie des actifs, tandis que la plupart des
PME-PMI sont considérées comme "réactives" (voir tableau 1). Celles-ci s'organisent
pourtant et créent, avec l'aide des institutions locales, des structures communes destinées à la
surveillance des marchés
3 ou bien des "communautés virtuelles" sur Internet. La vigilance
publique ne s'amoindrit pas pour autant et l'intervention de l'État est à la fois directe et
indirecte. L'intervention directe de l'État a un caractère de plus en plus décentralisé :
désormais, une ligne budgétaire dédiée à l'intelligence économique est inscrite dans les
contrats Etat-région. D'autre part, les éléments essentiels du "potentiel économique et
scientifique national" ont été inscrits dans le dispositif réglementaire de "protection des
intérêts fondamentaux de la nation" du nouveau code pénal (Warusfel, 1996). L'État incite à la
pratique de l'intelligence économique en favorisant le développement de formations
professionnalisées spécialisées dans la protection du patrimoine informationnel de l'entreprise
et en organisant (par le biais de la Direction de la sécurité du territoire –DST) des formations
sur ce thème adressées à des chefs et cadres d'entreprises.
                                                          
2 Voir sur ce point voir J.M. Fernandez, 1999 et P. Rivière, Le système échelon, Manière de voir : Révolution
dans la communication n°46, Juillet-août 1999.
3 Voir Le Monde, 28 mars 1998 ; Enjeux, février 1997, Les Échos, 28 avril 1997.7
Tableau 1 : Les pratiques d'intelligence économique, en France, aux États-Unis et en
Asie
Types de veilleurs Position des entreprises
Guerriers : veille intégrée à la stratégie de
l'entreprise, moyens très importants
Majorité des grands groupes japonais et
coréens et quelques grands groupes
américains et français
Offensifs : montée en puissance de la veille,
moyens importants
Majorité des grands groupes américains,
entreprises chinoises et japonaises et
quelques grands groupes français
Actifs : observation de la concurrence,
moyens limités
Majorité des grands groupes français et
quelques PME-PMI ; majorité des PME
américaines
Réactifs : réactions limitées aux attaques des
concurrents
Majorité des PME françaises
Dormeurs : aucune action concrète Majorité des PME des secteurs traditionnels
Source : à partir de Rouach, (1996) et Le Monde, 28 mars 1998.
L'électronisation de l'intelligence économique
Le développement du marché de l'information est également lié à l'exploitation et la
diffusion de nouveaux outils informatiques et plus généralement des nouvelles technologies
de l'information et de la communication. Il est possible de classer les outils utilisés dans les
activités d'intelligence économique en trois grandes catégories : les outils de diffusion de
recherche et de traitement de l'information.
Les technologies Internet et Intranet accélèrent la diffusion des informations et multiplient
les sources d'acquisition (voir tableau 2) : on recense à la fin de l'année 1998 près de  3
millions de sites Internet (commerciaux et non commerciaux) dans le monde, sans tenir
compte des sites personnels hébergés par des fournisseurs d'accès ou des serveurs
"communautaires" et plus de 350 millions de pages consultables sur Internet. Toutefois ces
sites sont fortement concentrés sur quelques parties du globe, plus de 96% de ceux-ci se
situant dans les pays de l'OCDE. Ces autoroutes de l'information, loin de construire le "village
planétaire" imaginé par Mac Luhan en 1962, issu de la transmission simultanée de
l'information aux quatre coins du monde, sont en définitive le privilège des quelques poignées
de privilégiés. En juillet 1999, on recense environ 57 millions d'ordinateurs hôtes connectés à
Internet (contre près 7 millions en juillet 1995), mais la grande majorité se concentre dans
trois régions du monde, les États-Unis, l'Europe et l'Asie. En 1996, la plupart des pays
d'Afrique ne comptaient que 0 ou 1 serveur pour 10 000 habitants
4. Le nombre d'internautes
est en croissance exponentielle, mais les internautes sont à la fois très concentrés dans les
pays industriels
5 et ne représentent qu'un pourcentage très faible de la population mondiale :
le nombre d'utilisateurs d'Internet s'élève actuellement à près de 150 millions et devrait
                                                          
4 Pour le nombre de serveurs en Afrique, voir Sciences humaines, juin-juillet 1997.
5 A l'heure actuelle, près de 130 millions d'internautes (sur 147 millions recensés) sont concentrés dans 9 pays,
États-Unis en tête avec en moyenne 76,5 millions d'internautes, suivi par le Japon (9,7 millions), le Royaume-
Uni (8,1 millions), l'Allemagne (7,1 millions), le Canada (6,5 millions), l'Australie (4,3 millions), la France (2,8
millions), la Suède (2,5 millions), l'Italie (2,1 millions), Computer Industry Almanach, dans Ministère de
l'Economie, des Finances et de l'industrie (1999).8
atteindre 300 millions à la fin de l'année 2000, ce qui ne concernerait alors environ que 5% de
la population mondiale
6.
Tableau 2 : Le World Wide Web en effervescence
En millions Milieu des années
1990
Fin des années 1990 Prévisions an 2000
Nombre de sites WEB























(1) source : Netcraft Web Server Survey, dans Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie (1999), p.37.
(2) source : Pour 1996 et 1999, Network Wizzard (www.nw.com), Internet domain Survey, Internet Software
Consortium (www.isc.org). Pour fin 2000, estimation sur la base de l'estimation du nombre d'utilisateur  (3
utilisateurs en moyenne pour 1 ordinateur).
(3) source : pour 1996, estimation sur la base du nombre d'ordinateurs hôtes (3 utilisateurs pour 1 ordinateur).
Pour 1998, Computer Industry Almanach, Inc, dans Ministère de l'économie, des Finances et de l'Industrie
(1999), p.37.  pour 2000, estimation de Internet Society,  (www.isoc.org)
Les professionnels de l'intelligence économique utilisent des outils très perfectionnés de
recherche. La recherche la plus simple d'information s'effectue par une simple connexion aux
sites d'archivages (Déjà.com), aux annuaires de recherches (Yahoo) et moteurs de recherche
(Altavista) qui sélectionnent les sites ou les documents comportant l'information recherchée.
Selon les experts, 80% de l'information disponible peut y être trouvée pour un coût
relativement faible (coût de la connexion). Ces sources d'informations créent un besoin pour
les 20% de l'information restante et agissent comme une démarche publicitaire pour les bases
de données professionnelles ou l'information devient payante et plus précise. On recense des
millions de pages non indexées par les moteurs de recherche et les forums de discussion et
environ 4000 à 5000 bases de données "invisibles", professionnelles où l'information est
payante et où sa recherche nécessite l'intervention d'agents intelligents et donc de matériel et
de logiciels perfectionnés
7 : les métamoteurs de recherches se connectent à un grand nombre
de moteurs de recherche, les interrogent en fonction des requêtes des utilisateurs puis
rapatrient l'information sur le disque dur des ordinateurs, les aspirateurs de sites permettent de
rapatrier tout ou partie d'un site web sur son disque dur, de l'étudier hors connexion et de
l'archiver….
Le traitement de l'information nécessite lui aussi du matériel et des compétences
spécifiques : les outils de traitement de l'information comme les techniques Data Warehouse,
Data Mining
8 permettent de classer les informations utiles pour les rendre opérationnelles. A
cela s'ajoute l'ensemble des techniques et méthodes destinées à faciliter l'archivage, l'accès, la
consultation et la diffusion des connaissances dans l'entreprise.
                                                          
6 "The Internet is for everyone", allocution de Vint Cerf, ISOC, www.isoc.org, avril 1999.
7 Voir La Tribune Desfossés, 3 juin 1999.
8 Data Warehouse : entrepôts de données, Data Mining : recherche de données ; Text Mining : utilisation de
techniques linguistiques et mathématiques pour analyser et synthétiser de grands volumes de textes.9
La diffusion de ces nouvelles techniques a favorisé le développement de l'industrie de
l'information. En effet, ces technologies d'aide à la décision sont des adaptations civiles de
technologies militaires. L'exploitation de satellites et autres moteurs de recherche très
puissants non plus dans le renseignement ou l'espionnage politique mais dans des stratégies
d'intelligence économique permet d'amortir les investissements qui ont été nécessaires à leur
réalisation et leur mise en œuvre en allongeant leur cycle de vie. Dans un contexte de
rentabilité incertaine des investissements, le transfert de ces technologies militaires vers le
secteur concurrentiel mais aussi du personnel spécialement formé (voir les nouvelles carrières
des agents des services secrets) a réduit les investissements nécessaires à l'émergence d'un
marché privé de l'intelligence économique et souligne le rôle toujours actuel de l'État dans le
maintien ou le renforcement de la compétitivité des entreprises. D'autre part, le temps et les
compétences nécessaires à l'acquisition et au traitement d'un volume croissant d'information
ont justifié les stratégies d'externalisation des grandes firmes. Les traditionnelles sociétés de
conseil en entreprise ont dû modifier leurs méthodes de travail pour faire face à la
concurrence croissante des grands groupes informatiques, qui ont vu dans l'intelligence
économique électronique un secteur d'avenir.
Marché de l'information et appropriation des informations stratégiques par
les grandes entreprises
L'industrie et le marché de l'information stratégique
Les mutations actuelles dans la production, le traitement et la distribution d'informations
rendent difficile l'estimation du poids économique de l'intelligence économique. L'industrie de
l'information a des contours de plus en plus flous. Cette industrie s'est développée au XIXème
siècle avec entre autres la naissance des grandes agences de presse (les agences Havas, Wolff
et Reuter sont fondées entre 1835 et 1851) et des dispositifs d'analyse des marchés (naissance
des grands quotidiens d'informations financières comme le Financial Times ou le Wall Street
Journal, des entreprises de renseignements commerciaux dans les années 1930 en Angleterre,
vers 1840 à New York, en 1857 en France, en 1860 en Allemagne)
9. Les sociétés de conseil
aux entreprises se sont développées aux cours des XIXème et XXème siècles, en s'adaptant
aux différentes contraintes de gestion des entreprises (marketing, management, propriété
industrielle, ressources humaines).
L'électronisation des activités liées à l'intelligence économique accroît la dimension du
marché de l'information et rend difficile son évaluation. Selon les experts, la croissance
annuelle moyenne du marché mondial de "l'intelligence économique et concurrentielle", qui
de plus en plus consiste en l'exploitation de données stockées sous forme électronique, serait
d'environ 50% et s'élèvera selon les estimations à 113 milliards de dollars en 2002 (matériel et
services)
10. De son côté, selon le cabinet IDC, le marché européen de l'infogérance
informatique (gestion de sites pour le compte de tiers) pourrait atteindre 195 milliards de
francs en 2001
11. A cela s'ajoutent également les méthodes de traitement de l'information
interne, et notamment le "Knowledge management" (qui consiste en des méthodes de
repérage et de conservation des savoir-faire de l'entreprise), très en vogue dans le contexte de
                                                          
9 Voir A. Mattelard, 1998.
10 www.Ibm.com
11 Les Échos, 21 octobre 1998.10
restructuration des entreprises
12, ou encore les plus traditionnelles études et sondage, dont la
clientèle est de plus en plus industrielle
13.
Les acteurs tout comme les activités sur le marché de l'information sont multiples. Aux
côtés des sociétés de conseil plus ou moins spécialisées, apparaissent de nouveaux acteurs liés
au développement de l'information électronique. Les mutations technologiques rapides
(développement de nouveaux logiciels de traitement de l'information) créent de nouveaux
segments de marchés et bousculent l'industrie de l'information. C'est pourquoi les données
présentées ci-dessus sont à interpréter avec prudence.
Dans le domaine de l'information électronique, on peut distinguer les éditeurs, producteurs
d'information sous forme papier (journaux, magazines, lettres professionnelles) ou sous forme
électronique (bases de données, sites web, CD rom, serveurs minitel). Les bases de données
sont fabriquées par les éditeurs ou bien par les organismes étatiques, les Universités ou les
groupements professionnels. Les fournisseurs de services Internet hébergent les bases de
données, les abrègent et développent des outils logiciels pour les rendre accessibles à des
utilisateurs professionnels. Les "courtiers en information" achètent des données aux
fournisseurs et les revendent aux entreprises en apportant leur savoir-faire de traitement. Les
grands groupes informatiques viennent se greffer sur ce marché à croissance rapide en
devenant à la fois fournisseurs de service et courtiers en informations. En effet, s'il est
communément admis que plus de 90% de l'information nécessaire à l'élaboration de la
stratégie des entreprises est "ouverte", c'est-à-dire non protégée par un droit de propriété ou
par le secret, seules par exemple 7% des données électroniques seraient analysées de façon
détaillée. Le constructeur informatique IBM, dont les systèmes traitent 70% des données
transactionnelles mondiales a créé en 1996 une division Business Intelligence qui gère le
capital informationnel d'entreprises comme Mammouth, les Galeries Lafayette, Bell Atlantic,
Miele, etc.
14. Cette filiale d'IBM donne accès à des bases de données sous un format unique et
achète, pour le compte de ces clients des abonnements aux bases de données. Les divisions de
grands groupes informatiques fournissent des solutions logiciels et se rémunèrent en rachetant
en gros des flux d'information pour les revendre au détail. Dans le domaine des bases de
données (matériels, logiciels, services), le marché, estimé à 144 millions de dollars en 1997,
est dominé par un petit groupe de firmes de l'informatique dont IBM, Oracle, NCR, HP,
Compaq, Sun, Sasi et un cabinet conseil, Andersen Consulting qui détiennent ensemble 46%
des parts de marché
15.
Face à la domination croissante des groupes informatiques dans différents segments du
marché de l'intelligence économique, les acteurs plus traditionnels (éditeurs et fournisseurs de
services Internet) tentent de réagir à cette nouvelle concurrence en offrant à leurs clients des
solutions de gestion et de diffusion de l'information interne ou en se regroupant : les éditeurs
possèdent de plus en plus leurs propres fournisseurs de services et se regroupent pour
concurrencer les plus grands de ceux-ci (voir par exemple la fusion récente entre Reuter
Business Briefing et le serveur d'informations financières du groupe Wall Street Journal)
16.
                                                          
12 Selon une étude réalisée par Cap Gemini, ce marché atteint aujourd'hui en France près de 1 milliard de francs,
Les Échos, 19 mai 1999.
13 Dans le secteur du conseil aux entreprises, le chiffre d'affaire des études et sondages a connu une croissance de
12% dans le monde en 1997, 10% en France, 8% en moyenne depuis 1992 en Europe. Les leaders mondiaux sur
ce marché sont AC Nielsen, Cognizant Corp, The Kantar Group, Taylor Nelson Sofres, IRI, NFO-Infratest, GfK,
Voir Enjeux, Les Échos, mars 1999.
14 voir La Tribune Desfossés, 4 juin 1997, ainsi que le site Internet d'IBM.
15 Paolo Alto Management Group, Ibm.com, juillet 1998.
16 La Tribune Desfossés, 10 juin 1999.11
Aux côtés des géants de l'intelligence économique électronique, de nombreuses entreprises
de services sont apparues au cours des années 1990 pour tenter d'obtenir une part de ce
marché en expansion. Elles se spécialisent par exemple dans des segments du marché comme
la vente "d'intentions d'achat" (habitudes de consommation), d'informations financières ou
encore "d'analyse de rumeurs" aux grandes entreprises et institutions
17.
Intelligence économique et appropriation des informations stratégiques par les grands
groupes
La pratique de l'intelligence économique au sein de l'entreprise ou par le recours à une
entreprise de services possède de nombreux avantages comme l'accroissement des parts de
marché ou la réduction des dépenses de communication : l'entreprise Danone, a depuis le
milieu des années 1990 investi dans ce domaine en confiant la conception et la gestion de ses
bases de données à une société spécialisée en marketing relationnel et a ainsi augmenté de 5%
à 10% sa part de marché par foyer ; le groupe Bayard Presse a économisé 6 millions de francs
en deux ans en ciblant plus finement ses mailings ; la création d'abonnements ciblés
(primalistes, temporalistes) par France Télécom s'est appuyée sur l'exploitation des fichiers,
etc.
18. L'analyse de la clientèle permet d'adapter plus rapidement l'offre et est de plus en plus
utilisée dans le contexte de développement du commerce électronique. Le fabricant de micro-
ordinateur Dell (qui réalise un tiers de ses ventes via Internet) ou encore la grande librairie
électronique Amazon.com emmagasinent les informations sur leurs clients électroniques et les
pourchassent ensuite en leur proposant des offres "sur mesure"
19. Dans le domaine
scientifique et technique, il est communément admis que la consultation des bases de données
de brevets et la veille constante des nouvelles avancées scientifiques et techniques accroît les
capacités d'innovation des entreprises.
Mais les expériences positives sont souvent associées aux noms de grandes entreprises car
l'émergence d'un marché de l'intelligence économique va de pair avec l'élévation du coût
d'accès à l'information. La privatisation, encadrée par les États, des dispositifs nationaux
d'intelligence économiques semble en effet profiter aux grandes entreprises. Pour entretenir en
interne sa propre base de données destinée à suivre le flux de marchandises, tracer et classer
les comportements des clients, l'investissement nécessaire peut varier entre 2 et 20 millions de
francs. Le Centre Européen de Documentation, société de collecte d'informations "ouvertes"
diffusées par la concurrence fait par exemple payer ce service 13 000 à plus de 30 000 francs
par an selon l'étendue géographique de la demande. De fait, la majorité de ses clients sont des
entreprises de plus de 500 salariés ou des PME, filiales de groupes. L'entreprise DATOPS,
installée sur un segment très précis du marché, l'analyse des rumeurs, ne compte qu'une
douzaine de client à qui elle vend ses services sous forme d'abonnement s'élevant à 30 000
francs par mois (voir note 17). Le village planétaire promis par le World Wide Web est en
réalité une autoroute payante et coûteuse : les serveurs publics (administrations, universités) et
privés (agences de presse, médias) deviennent tour à tour payants et le prix augmente avec la
précision de l'information recherchée. Aux États-Unis, par exemple, le prix d'un document
administratif, fourni par un intermédiaire du secteur privé, s'élève en moyenne à vingt dollars,
                                                          
17 L'entreprise DATOPS en France analyse les informations circulant sur le Web et sur les forums de discussion
concernant les 250 plus grandes firmes françaises et les 12 principales monnaies. Cette entreprise vend ses
services aux grandes entreprises, aux institutions internationales et aux places de marché, américaines et
européennes, Les Échos, 9 juin 1999.
18 Enjeux, septembre 1998.
19 Voir D. Aronssohn, Internet fait son marché, Alternatives économiques, septembre 1999.12
soit un peu plus de 100 francs et les prix augmentent en fonction du type d'information
recherchée
20.
De plus, la définition par l'entreprise d'une stratégie active en matière d'appropriation de
toute sorte d'informations ne se limite pas aux achats de matériels et de logiciels
informatiques et/ou au recours à un prestataire externe. L'appropriation des informations
désigne en effet la capacité des entreprises à 1) acquérir l'information circulant sur le marché
2) à protéger ces informations et à les intégrer dans le patrimoine informationnel interne et 3)
à utiliser les "ensembles informationnels"
21 ainsi construits dans la production et la
commercialisation de marchandises (biens et services).
Les grandes entreprises, compte tenu de l'abondance des ressources humaines, financières,
scientifiques et techniques dont elles disposent, développement ainsi des stratégies
d'appropriation plus agressives que les petites entreprises. Par leur implication croissante dans
le financement de petites entreprises innovantes (capital-risque)
22, par les accords de
coopération et alliances stratégiques qu'elles nouent avec d'autres grandes entreprises dans les
domaines de la recherche - développement, de la production et de la commercialisation des
marchandises, par la définition en amont de la production de marchandises, de normes
techniques et commerciales contraignantes, par le recours plus fréquent à la protection aux
titres de protection de la propriété industrielle (brevets, marques, modèles), par la plus grande
perfection et sécurisation de leurs systèmes informationnels internes, les grandes entreprises
construisent des "barrières à l'entrée informationnelles" très contraignantes pour les petites
entreprises qui cherchent à s'implanter sur leur marché.
Le système informationnel des grandes firmes (Intranet), souvent organisées en réseau, est
un système "à étage" : tandis que l'information utile à la mise en œuvre de la stratégie de
l'entreprise est "ouverte" et accessible à tous, les informations les plus précieuses (qui sont à
la base de la définition de la stratégie productive et commerciale de la firme) circulent en
circuit fermé (firewalls : cryptage des données, mots de passe)
23. Les informations cruciales à
la compétitivité de l'entreprise sont ainsi mieux protégées face aux  malveillances
informatiques (vols de fichiers, etc.) qui ont coûté en 1997, 13 milliards de francs aux
entreprises françaises et environ 30 milliards de francs à l'économie américaine en 1998
24. Les
malveillances informatiques se multiplient à mesure de la croissance des transactions
électroniques. En complément de la vente et du traitement d'informations stratégiques,
certains acteurs du marché de l'information stratégique (comme IBM ou les cabinets d'audit)
deviennent des spécialistes de la sécurité informatique pour le compte de leur client en testant
leurs systèmes informatiques contre de possibles intrusions. Ce marché est lui aussi
prometteur : il est évalué à 9 milliards de dollars et progresse de 50% par an
25.
                                                          
20 La Tribune Desfossés, 22 mai 1996.
21 Nous définissons l'ensemble informationnel comme le système de connaissance, de savoir et de savoir-faire
construit par les grandes entreprises et utilisé dans la production et la commercialisation de marchandises
nouvelles, voir B. Laperche, 1998. Constitué d'informations scientifiques et techniques, il englobe de plus en
plus d'autres types d'informations comme les informations commerciales et concurrentielles et les informations
financières.
22 Voir sur ce point, R. Bellais, B. Laperche, J. Ziel, 1999.
23 voir Uzunidis D., Boutillier S. (avec B. Laperche, deuxième partie), 1997.
24 Pour la France, selon le club de sécurité informatique français et selon une enquête de l'American Electronics
Association pour les États-Unis, voir Les Échos, 29 novembre 1999.
25 Le Monde, 9 novembre 1999.13
Par le biais de leur stratégie, les grandes firmes parviennent aussi à protéger l'information
en lui conférant par l'apprentissage interne notamment, des caractéristiques uniques difficiles
utilisables par des tiers. Dans la théorie économique, l'information est souvent considérée
comme un bien libre et gratuit, du fait de ses caractéristiques particulières : reproductible à
moindre coût, non périssable, non quantifiable. Cependant, la capacité des grandes firmes à
capter l'information gratuite ou payante sur les marchés et à en faire une connaissance
particulière de l'entreprise (par l'apprentissage interne, par le recours aux droits de propriété
industrielle, par la détention d'une cellule interne d'intelligence économique (War Rooms) qui
s'associe au recours à des prestataires externes) transforme l'information en marchandise
appropriable.
L'usage croissant, mais très inégal (selon les pays, selon la taille des entreprises) de
nouveaux outils informatiques permettant la recherche, le traitement et la transmission de
l'information peut alors être considéré comme le support essentiel des stratégies
d'appropriation tous azimuts de l'information mises en place par les grandes entreprises qui
dominent dans les secteurs d'activités les plus divers. L'industrie et le marché de l'information
stratégique se développent de façon très importante et transforment l'information en
marchandise de plus en plus coûteuse et accessible à une poignée de firmes, qui à l'heure
actuelle en retirent de nombreux avantages (accroissement des parts de marchés, réduction des
coûts, construction de barrières informationnelles contraignantes pour les acteurs de plus
petite taille, etc.).
Cependant l'électronisation croissante du travail de collecte et de traitement de
l'information, si lucrative qu'elle soit dans le contexte actuel de concurrence mondialisée, ne
doit pas faire oublier que, en définitive, c'est le travail humain, qui en intégrant l'information
dans le potentiel de connaissances de l'entreprise, donne à l'information une valeur productive,
commerciale et marchande. Confier l'ensemble de ces activités à des machines, si intelligentes
soient-elles, ne risque-t-il pas de réduire la qualité de l'information circulant sur les marchés,
ce qui alimenterait la spéculation et les incertitudes sur les marchés de la production, des
biens et services, du travail, financier ?14
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